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13170 Les Pennes Mirabeau 
 
Né le 20 avril 1996 à Aix-en-Provence


Doctorant en droit public - Le contrôle juridictionnel de l’état d’exception en droit public français, sous la 
direction de Madame le Professeur Ariane VIDAL-NAQUET


Attaché temporaire d’enseignement et de recherche, Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence, Aix-Marseille 
Université — Année 2024-2025


Expérience professionnelle :


Septembre 2023 - Août 2024 : Attaché temporaire d’enseignement et de recherche, Institut d’études politiques d’Aix-
en-Provence, Aix-Marseille Université


Septembre 2020 - Août 2023 : Doctorant contractuel chargé d’une mission d’enseignement, Faculté de droit et de 
science politique d’Aix-en-Provence, Aix-Marseille Université


Études et diplômes : 

Enseignement supérieur :  

2020 - Master II Pratique des droits fondamentaux, mention très bien

2019 - Master II Droit Public Fondamental, mention bien

2018 - Master I Droit Public, mention bien 

2017 - Licence en droit, mention assez bien  
 
Anglais niveau C2

Espagnol niveau B2 

Activités scientifiques :


Publications :

« Les techniques d’exécution des arrêts de la CEDH mises à la disposition des juges nationaux - le cas de la France » in 
P. GAÏA, N. DANELCIUC-COLODROVSCHI, M. GOUDZENKO (dir.), Les juges nationaux et la Convention 
européenne des droits de l’homme, analyse des rapports à travers les expériences russe et française, Web-colloque du 23 avril 2021 
Collection de l’Institut Louis Favoreu, 2023

« Les représentations de l’antiparlementarisme, décryptages » in A. VIDAL-NAQUET, P. JENSEL-MONGE (dir.), 
L’antiparlementarisme, Colloque des 27 et 28 mai 2021, Bruylant, 2023, en collaboration avec A. MORANDO, E. 
LAGUNE et S. LE DÛ. 

« Crise sanitaire et Parlement français : un droit parlementaire de crise grâce aux outils numériques ? », Jurisdoctoria 
2023-1 [en ligne], Les Cahiers d’e-Délib 2022, pp. 1-23, en collaboration avec Saïdou DIOP et Taha MOUBTAHIJ

« La protection de l’environnement par le Parlement sous la Vème République : Limites institutionnelles ou défiance 
démocratique ?  » in P. JENSEL-MONGE, A. BACHERT-PERETTI, Les droits fondamentaux : quels enjeux pour le 
Parlement ?, Mare et Martin, 2023

« La révision constitutionnelle du 8 mars 2024 sur l’interruption volontaire de grossesse. D’espoirs symboliques en 
déceptions juridiques », Actes du colloque « Regards sur l'actualité juridique : les temps forts 2023-2024 » (à paraître)  
« Le Huron et l’état d’exception. Réflexions naïves sur le juge, les crises et le maintien de l’État de droit », Actes du 
colloque « L’État de droit face aux crises. L’État de droit en crise » (à paraître)


Conférences : 

«  Les programmes des candidats à l’élection présidentielle de 2022, regards croisés de constitutionnalistes  », 
Conférence organisée le 5 avril 2022 en collaboration avec X. MAGNON, E. LAGUNE et F. SÉDAT




« La constitutionnalisation de l’IVG  », Conférence d’actualité de l’Institut Louis Favoreu organisée le 2 avril 2024, 
collaboration avec A. VIDAL-NAQUET, M. MORABITO et S. DIOP


Organisations de manifestations scientifiques et responsabilités

Le droit constitutionnel à l’écran, Journée d’étude organisée le 18 février 2022 à Aix-en-Provence, Membre du comité 
d’organisation

Revue Mutations en Méditerranée, Institut SoMuM, Aix-Marseille Université, MMSH, Membre du comité de rédaction


Enseignements :


- Institutions et vie politique de la Vème République (L1 Aix-en-Provence) : Sous la direction de Monsieur le 
Recteur Roland DEBBASCH (Semestre 1 2020/2021 et 2021/2022, total 27 heures). 


- Contentieux constitutionnel (L3 Aix-en-Provence) : Sous la direction de Monsieur le Professeur Thierry S. 
RENOUX (Semestre 1 2020/2021, 2021/2022 et 2022/2023, total 84 heures). 


- Théorie générale de l’État (L1 Aix-en-Provence) : Sous la direction de Monsieur le Professeur Xavier MAGNON 
(Semestre 2 2020-2021, total 9 heures) . 


- Droit des contrats administratifs (M1 Droit Public EAD Aix-en-Provence) : Sous la direction de Madame 
Clothilde BLANCHON (Semestre 2 2021/2022), total 24 heures) 


- Théorie de la justice constitutionnelle (M1 Droit Public Aix-en-Provence) : Sous la direction de Madame le 
Professeur Ariane VIDAL-NAQUET (Semestre 2 2022/2023, total 24 heures)


- Organisation politique de l’État (Diplôme de Science Po Aix - 1ère année) : Sous la direction de Madame le 
Professeur Caterina Severino (Semestre 1 et Semestre 2 2023/2024, total 192 heures)  


Travaux académiques :


Mémoire de recherche - Master II Pratique des droits fondamentaux, sous la direction de Madame le Professeur 
Ariane VIDAL-NAQUET, intitulé « Le Conseil constitutionnel ne dispose pas d’un pouvoir d’appréciation identique à 
celui du Parlement - Étude de la modération dans la jurisprudence constitutionnelle ». 


Mémoire de recherche - Master II Droit Public Fondamental, sous la direction de Madame le Professeur Ariane 
VIDAL-NAQUET, intitulé « Conseil constitutionnel et Protocole n°16 à la Convention européenne des droits de 
l’homme : Vers un renouveau des rapports de systèmes ? ». 


Expérience : 

- Stage en cabinet d’avocat, SELARL CARLINI et associés, Marseille : Sous la tutelle de Maître Laurent LAILLET, 
avocat au barreau d’Aix-en-Provence. Rédaction d’actes de procédure, contribution à l’activité contentieuse et de 
conseil du pôle droit public en droit de la fonction publique (d’État, hospitalière et territoriale), droit de 
l’urbanisme, droit administratif  général, droit du travail et droit de la sécurité sociale. 


- Clinique des droits fondamentaux - Master 2 Pratique des droits fondamentaux, sous la direction de Madame le 
Professeur Ariane VIDAL-NAQUET, de Madame Laurence GAY et de Maître Shirley LETURCQ, conseils et 
stratégie contentieuse concernant l’opposabilité et la justiciabilité de la Charte du relogement digne adoptée suite au 
drame de la Rue d’Aubagne. 


- Clinique juridique - Droit international des droits de l’homme - Aix Global Justice : Sous la direction de 
Monsieur le Professeur Ludovic HENNEBEL au cours de l’année 2018-2019 -  Rédaction d’une plainte au Comité 
des droits de l’homme des Nations Unies. 


- École d’été - Pratique du droit international des droits de l’Homme, Faculté de droit et science politique d’Aix-en-
Provence : Sous la direction de Madame le Professeur Hélène TIGROUDJA et de Monsieur le Professeur Ludovic 
HENNEBEL (Juin 2018). 


- Fédération Française de Force : Membre de la Commission disciplinaire de lutte contre le dopage (2017-2019)  
Président de la Commission disciplinaire générale d’appel (depuis mai 2017), Président de la Commission d’éthique 
et de déontologie (depuis janvier 2024) 
 
Centres d’intérêts : 

Athlète de niveau national en force athlétique : 7 participations aux championnats de France de Force athlétique 
(2 fois vice-champion de France), une participation aux championnats de France de Développé couché (une fois 
vice-champion de France). 


